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PUBLICATION D'UNE NOMENCLATURE DES PORTS ETRANGERSDESSERVIS
PAR DES PAQUEBOTS REGULIERS.

S 1". L'Administration est saisie fréquemment de réclamations, soit
contre l'inexactitude des renseignements fournis par les agents des
postes, soit même contre l'impuissance avouée de ces agents à fournir
des renseignements sur la marche des services maritimes au moyen
desquels sont transmises les correspondances pour les pays d'outre-
mer.

§ 2. Dans un cas comme dans l'autre, il est toujours facile de con-
vaincre de négligenceles auteurs des laits incriminés, puisque le service
est fidèlement tenu au courant, tant par la voie du Bulletinmensucl qu'au '

moyen des tableaux spéciaux publiés par les soins du bureau des services
maritimes, de l'itinéraire des paquebots réguliers. Mais on invoque
généralement comme circonstance atténuante, d'une part, la difficulté
de rechercher dans un document, où elles sont éparses au milieu de
tant d'autres, les notifications relatives au mouvement des paquebots
français et étrangers; d'autre part, l'inaptitude ou le défaut d'expérience
.d'un grand nombre d'agents, qui ne sont pas assez familiarisés avec la
géographie universelle ou avec les arrangements internationaux pour se
rendre compte des différents pays d'outre-mer rattachés, au point de
vue postal, à telle ou telle, escale des paquebots.

§ 3. D'un autre côté, la durée moyenne des trajets, la date normale
d'arrivée des paquebots au port de débarquement, la date réglementaire

18.
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du .départ de France ou de l'arrivée en France des dépêches transportées
par les paquebots, etc., sont autant d'indications que le public demande
souvent, et que les agents n'osent ou ne peuvent fournir avec certitude,
i'aute de les trouver immédiatement dans un document d'ensemble,
facile à tenir à jour et dont l'authenticité ne soit pas douteuse.

S 4, Ces diverses considérations ont déterminé l'Administration à
publier, sous forme d'annexé au Tarif général nc ii85, un tableau-
nomenclature où se trouvent réunies toutes les données dont il s'agit,
et qui laissera désormais sans excuse tout fait de négligence à cet égard
dans les communications avec,le public ou dans l'acheminement des
correspondances pour les colonies et autres pavs d'oulre-mer.

Pour faciliter, d'ailleurs, l'étude de ce document et épargner aux
agents toute perle de temps ou hésitation dans les recherches à y faire,
la table alphabétique du Tarif général n° 1185 a été refondue complète-
ment, de manière à présenter, en regard de chaque pays, outre les
numéros de renvoi aux sections du tarif pour l'indication des taxes à
percevoir, des numéros de renvoi à la nomenclature des escales pour
l'indication des dates de départ ou d'arrivée, des ports d'embarquement
ou de débarquement, de la durée des trajets, etc. À ce propos, il impor-
tera de remarquer que les pays pour lesquels la table alphabétique ne
renvoie pas à la nomenclaturedes escales sont ou bien des pays d'Europe
correspondant avec la France une ou plusieurs fois par jour, ou bien
des pays de peu d'importance qui ne sont pas desservispar des services
réguliers, ou du moins dont on puisse garantir la régularité. Dans l'un
et l'autre cas, la colonne 3 de la table alphabétique contient, au lieu de
chiffres de renvoi, les mentions cïous les jours», «Voie d'Autriche»,
«
Voie du Portugal », «Voie d'Espagne», etc.

S 6. Au surplus, la nomenclature G sera renouvelée au début de
chaque année et recevra ainsi tous les compléments que pourront ré-
clamer les exigences du service, indépendammentdes corrections indis-
pensables qui auront été prescrites successivement par la voie du Bulletin
mensuel.

S 7. 11 sera fourni incessamment, à tous les agents qui sont pourvus
à titre gratuit du Tarif général nc 1185 un exemplaire de la nouvelle
table alphabétique de ce document, qui devra être substituée immédia-
tement à la table actuelle, cl un exemplaire de la nomenclatureG, des-
tinée à être annexée au même tarif.

CORRECTIONS À FAIRE AU TARIF GENERAL N° ll85.

Page 4, ajouter à la suite du texte actuel : 0
Nomenclature G des

«stations desservies par des paquebots réguliers, avec l'indication des
«jours de départ et d'arrivée des correspondances à destination ou pro-
venant des colonies et autres pays d'outre-mer. »

«Pages 1 à 00. »

Page 5, § 2 ,
ajouter : «

6" la nomenclature des escales des paquebots
« réguliers.

»
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Page 6, dernière ligne, ajouter : «3° de la nomenclature, par ordre
«alphabétique, des ports coloniaux et étrangers visités par des paquebots
«réguliers, avec indication des dates de départ et d'arrivée.

»

Le Directeur général des Postes, Député,

G. RAMPONT.

INSTRUCTION N° 98.

2° DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

REMPLACEMENT PAR UN TIMBRE SPECIAL DU BULLETIN N 97.

S 1". Aux termes de l'article 841 de l'Instruction générale et du § 68
des observations préliminaires du Tarif général n° 1185, les correspon-
dances réexpédiées de l'extérieur en France sont revêtues par les bu-
reaux d'échange d'un bulletin 11° 97 indiquant les éléments de la taxe à
recouvrer sur les destinataires, et qui ne doit, en aucun cas, être séparé
de l'objet auquel il est annexé.

S 2. Mais, comme il ne peut être attaché que légèrement à la lettre
ou au paquet, pour n'en pas cacher absolument la suscription, ce bul-
letin disparaît fréquemment sous l'influence des frottements et manipu-
lations successifs inhérents au service des postes, auquel cas les intérêts
du Trésor peuvent se trouver compromis, soit parce que la taxe légale
fait défaut sur la lettre elle-même, soit, parce qu'il n'est plus possible,
en cas de rebut, de découvrir le port remboursé à l'office étranger réex-
pédileur et, par suite, la répétition à exercer contre cet office.

S 3. D'un autre côté, la présence du même bulletin sur des corres-
pondances dont il couvre naturellement la suscription peut être consi-
dérée comme une entrave au service, à raison delà nécessité de le sou-
lever chaque fois que l'on a besoin de rechercher la destinationde l'objet
réexpédié ou l'adresse du destinataire.

S l\. Ces considérations ont déterminé l'Administration à remplacer
le bulletin n° 97 par un timbra ainsi conçu :

RÉEXPÉDIÉ :

fr. c.
Taxe étrangère.

Taxe française.

TOTAI
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dont chaque bureau d'échange sera pourvu incessamment et qui devra
entrer en usage dès sa réception.

L'application en sera-faite du côté de l'adresse et à l'encre rouge,
mais les chiffres qui y seront introduits par les bureaux d'échange pour
exprimer les éléments et le total de la taxe à percevoir parle bureau de
destination seront tracés à l'encre noire.

Tout le soin possible devra être apporté dans l'emploi dudit: timbreet
les agents des bureaux d'échange devrontveiller particulièrement à l'ap-
pliquer de manière à ne pas obscurcir les détails de la suscription de
l'objet réexpédié ni les timbres à date d'origine et d'entrée. A ce point
de vue, il conviendra, dansla plupart des cas, de l'apposer obliquement
et à l'endroit de l'adresse qui sera le moins maculé.

CORRECTIONS A L'INSTRUCTION GENERALE.

Art. 841. Aprèsles troispremières lignes, dont la teneur est maintenue,
substituerau reste du texte actuel, le texte suivant :

«frappées, du côté
«de l'adresse et à l'encre rouge, d'un timbre spécial (appendice n° 8)
«
dont les bureaux d'échange sont pourvus et dans l'empreinte duquel

«ils constatent, à l'encre noire et en francs et centimes, les éléments et
«le total de la taxe à recouvrer sur les destinataires.

»
Appendice n° 8

, page 889 :
Prolonger le tableau jusqu'au bas de la page et inscrire dans la

première colonne : 8hl, dans la deuxième colonne : Timbre à apposer
par les bureaux d'échange sur les correspondances réexpédiées de l'étranger
en France;

Dans la troisième colonne
:

RÉEXPÉDIÉ.

fr. c.

Taxe étrangère

Taxe française

TOTAL

CORRECTIONS AU TARIF GENERAL N° 1 ] 85.

Page 20, S 68, remplacerles trois dernièreslignes par ce qui suit: cet
objet est livré au moyen d'un timbre spécial appliqué du côté de l'adresse
et à l'encre rouge (article 8M de l'Instruction générale).

Le Directeur général des Postes, Député,

G. RAMPONT.
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INSTRUCTION N° 99.

2e DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCEETRANGERE.

NOTIFICATION D'UN DECRET PORTANT FIXATION DES TAXES A PERCEVOIR
POUR LES CORRESPONDANCES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANGE ET LES PAYS

D'OUTRE-MER, AU MOYEN DES PAQUEBOTS ÉTRANGERS.

§ 1er. Depuis quelque temps, des lignes de paquebots étrangers et
notamment de paquebots allemands fonctionnent entre la France .et
divers pays d'oulre-mer. Mais, comme aucune taxe spéciale n'avait
encore été fixée, si ce n'est à l'égard des Etats-Unis, pour les corres-
pondances transmises au moyen de ces paquebots, il en résultait que
le port d'une lettre simple pour Saint-Thomas, par exemple, coûtait
seulement 5o centimes (section 78 du tarif général n° 1185), si elle
était expédiée de France au moyen d'un paquebot allemand, tandis
qu'il est du double par la voie des paquebots français ou anglais.

§ 2. Afin de faire cesser cette anomalie, un décret, dont le texte fait
suite à la présente instruction, assimile, en ce qui concerne les taxes
postales, aux paquebots français ou anglais tous autres paquebots
faisant un service régulier entre la France et les pays d'outre-mer. Pour
le moment, cette disposition vise principalement les paquebots ham-
bourgeois et brémois desservant Saint-Thomas, la Guayra, Porto-
Cabello, Curaçao, Colon, Savanilla, etc., qui touchent généralement,
les premiers an Havre, à l'aller, vers le 28 de chaque mois, et les seconds
à Cherbourg, au retour, du 11 au i4 de chaque mois.

S 3. En conséquence, un seul et même tarif sera désormais appliqué
aux correspondances échangées au moyen des paquebots de toute natio-
nalité louchant en France ou en Angleterre, entre les habitants delà
France ou de l'Algérie et les habitants des pays d'outre-mer visités ou
desservis par ces paquebots et qui ne sont liés à la Fiance par aucun
traité ou arrangement postal.

§4- Les dispositions du décret du 21 juin 1873 et de la présente
instruction étant exécutoires immédiatement, les agents devrontcorriger
de suite le tarif généraln° 1185, conformément aux indications ci-après.

CORRECTIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° 1185.

Sections 7, 32, 33, La, 64, 69, 70, 79, 82 et 96, colonne 3: au lieu
de l'une ou de l'autre des mentions «paquebots à vapeur français ou
anglais », «paquebots français ou anglais », «paquebots-postefrançais ou
voie d'Angleterre », «

paquebots-poste français ou anglais » ,
inscrire

uniformémentla mention « paquebotsfrançais ou étrangers ou voie d'Angle-
terre. »

Section 76, colonne 3, au lieu de «bâtiments à vapeur français ou
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anglais naviguant, etc. », mettre «bâtiments à vapeur français ou étran-
gers naviguant, etc.».

Section 78, colonne 3
,
au-dessous de «voie d'Angleterre (b)»; ajouter

« ou paquebots étrangers touchant en France ».

Le Directeur général des Postes, Député,

G. RÀMPONT.

DÉCRET PORTANT FIXATION DES TAXES 1 PERCEVOIR SUR LES CORRESPON-

DANCES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANCE ET LES PAYS D'OUTRE-MER.

Du 21 juillet 1873.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la
République française, en date du 21 avril 1871, portant fixation des
taxes à percevoir, en France et en Algérie, sur les lettres, les échantil-
lons de marchandises et les imprimés de toute nature à destination ou
provenant, de divers pays étrangers;

Sur le rapport du Ministre des finances,

DÉCRÈTE
:

Les taxes à percevoir en France et en Algérie, par application de
l'arrêté du 21 avril 1871, sur les lettres, les échantillons de marchan-
dises et imprimés de toute nature, à destination ou provenant des îles
du cap Vert, de la ConfédérationArgentine, de l'Uruguay, de Cuba

,
de

Porlo-Rico, de Saint-Thomas, de Venezuela
,

d'Haïti, du Mexique, de la
Nouvelle-Grenade et du Paraguay, expédiés par paquebots-poste fran-
çais ou anglais, seront applicables aux objets de même nature transpor-
tés par tous autres paquebots faisant un service régulier entre la France
et les pays d'oulre-mer, lorsque les conditions de la transmission de ces
objets n'aurontpas été réglées en vertu d'une convention.

Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret,
qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Versailles, le 21 juin 1873.

Signé
.-

M" DE MAC-MAHON

Par le- Président de la République :

Le Ministre des finances,

Signé : MAGNE.
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INSTRUCTION N° 100.

3e DIVISION. 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

I. JUSTIFICATIONS D'IDENTITÉ À EXIGER DE LA PART DES PERSONNES QUI
RÉCLAMENT LE PAYEMENT DE MANDATS PERIMES.

S î". Aux termes de l'article go4 de l'Instruction générale, les man-
dats périmés dont les bénéficiaires réclament le payement doivent être
déposés, contre reçu , au guichet des bureaux de poste pour être ensuite
transmis au bureau des articles d'argent, afin d'y être visés pour date.

§ 2. L'Administration a lieu de craindre que les agents qui reçoivent
ces mandats des mains du public ne s'assurent pas, avec tout le soin
voulu, de l'identité des porteurs, avant de leur délivrer le bulletin de
dépôt n° 81. Comme, après leur régularisation, ces mandats sont géné-
ralement payés sans autre formalité que le retrait de ce certificat de
dépôt, il en résulte que les agents s'exposent ainsi à payer des mandats
à des individus qui n'en sont ni les destinataires ni les expéditeurs, et
qui se trouvent en possession de ces titres par suite d'un accident ou
d'une fraude quelconque. On n'ignore pas, en effet, que pendant la
guerre un grand nombre de mandats, notamment de ceux qui étaient
adressés à des soldats sous les drapeaux, ont été perclus par ies bénéfi-
ciaires ou les vaguemestres et ont pu tomber ensuite entre les mains
d'individus qui pourraient essayer de s'en faire remettre le montant
indûment.

§ 3. L'attention des agents est appelée tout particulièrement sur ce
point et sur les dangers auxquels ils s'exposent en recevant des man-
dats présentés par des personnes qui ne peuvent justifier de leurs
droits.

S 4- Il leur est recommandé d'exiger, en pareil cas, la production
de pièces qui ne laissent aucun doute sur l'identité des réclamants, et
l'Administration les prévient qu'elle n'hésiterait pas à les rendre pécu-
niairement responsables des fraudes qu'ils auraient facilitées en ne te-
nant pas compte de cette recommandation.

IL DÉFENSE DE FAIRE SERVIR
,

POUR REPRESENTER LA SOMME DE 4o FRANCS,

LE GROUPE DE CHIFFRES 1 4o QUI SE TROUVE AUX CHIFFRES LATÉRAUX

DES MANDATS.
•

OBLIGATION DE MAINTENIR A LA SOUCHE DES RE-
GISTRES N°' l6, 16 PIS ET 16 TER CEUX DE CES CHIFFRES QUI SONT À

RETRANCHER DES MANDATS.

S 5. Beaucoup d'agents ayant à former une somme de 4o francs aux
chiffres latéraux des mandats qu'ils émettent, utilisent à cet effet le
groupe de chiffres i4o, dunue! ils retranchent la centaine, pour ne
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maintenir que le 4 et le zéro. Cette opération est; irrégulière et dange-
reuse en ce qu'elle pourrait faciliter des falsifications.

S 6. L'Administrationl'interdit d'une manière formelle, et rappelle
aux agents que les chiffres latéraux ont été composés de manière a se
prêter à toutes les combinaisons de sommes, sans qu'il soit nécessaire
de modifier le chiffre i4o, qui ne doit être utilisé que lorsque le mon-
tant des mandats atteint celle somme.

S 7. Les chiffres latéraux qui n'entrent pas dans la composition de
la somme portée au mandat devront, à l'avenir, être laissés adhérents
à la souche des registres 11" 16, 16 bis et 16 ter. Celle manière de pro-
céder, qui était déjà mise en pratique dans un grand nombre de bu-
reaux, est rendue obligatoire pour tous les établissements de poste.

III. FONDS DE SUBVENTION PRIS AUX CAISSES DES RECEVEURS PARTICULIERS
ET DES PERCEPTEURS POUR LE SERVICE DES ARTICLES D'ARGENT. MEN-
TION SPÉCIALE À PORTER PAR LES DIRECTEURS SUR L'ÉTAT 80 QUATEIt.

S 8. Les receveurs qui se trouvent dans la nécessité de demanderdes
fonds de subvention aux receveurs des finances ou aux percepteurs des
contributions directes, pour assurer le payement des mandats d'articles
d'argent, sont tenus, d'après les dispositions de l'article 1073 de 11ns-
truclion générale, de produire à leur chef de service des certificats
constatant qu'ils n'ont pu se procurer ces fonds aux caisses des régies
financières.

§ 9. J'invite les directeurs à tenir la main à ce que ces certificats
leur soient régulièrement fournis, et toutes les fois que la copie de l'état
n" 80 quater, qu'ils ont à transmettre mensuellement au bureau des ar-
ticles d'argent, fera mention de sommes prises aux caisses des receveurs
des finances ou des percepteurs, ils devront indiquer sur cette copie,
au moyen d'une note spéciale, que les receveurs se sont conformés à
l'article 1073 précité.

IV. ÉTABLISSEMENT DES ETATS DE STATISTIQUE N° 5 1-52 TBIl. FORME
DANS LAQUELLE LE MONTANT DES ARRÊTÉS DE VERIFICATION EN DEPENSES
DOIT V ÊTRE PORTÉ.

S 10. L'état de statistique n0" 5i-52 ter, dont l'envoi à l'Administra-
tion est prescrit par l'instruction n° 82, n'est pas établi d'une manière
uniforme par tous les chefs de service, en ce qui concerne les dépenses.

S 11. Quelques directeurs s'abstiennent d'y porter les augmentations
et. les diminutions de dépenses prescrites par arrêtés de vérification.

S 12. D'autres les y font figurer en bloc et sur une seule ligne, sans
distinclion d'exercice.

S i3. Ces deux manières d'opérer sont irrégulières.
Les sommes qui ont été rendues ou reprises aux receveurs pendant

le mois, au moyen d'arrêtés de vérification portant sur les dépenses,
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doivent venir en augmentation ou en diminution sur le total de chacun
des exercices auxquels appartiennent les dépôts, sans qu'il soit besoin
toutefois d'affecter une ligne spéciale à leur inscription; elles doivent
être confondues dans le total de l'exercice correspondant.

§ i4. Les éléments nécessairespour distinguer à quels exercices ap-
partiennent les mandats pour lesquels il est prescrit des rectifications
peuvent être recueillis par les chefs de service sur les arrêtés au mo-
ment où ils passent entre leurs mains.

§ i5. Ainsi, lorsque l'opération prescrite porte sur un mandat créé
dans l'exercice courant, c'est le total de cet exercice qui doit être aug-
menté ou diminué, suivant le cas. Si, au contraire, elle porte sur un
mandat émis dans un exercice antérieur, c'est le total de cet exercice qui
doit être modifié en conséquence.

§ 16. Il est d'ailleurs recommandé aux directeurs de ne se dessaisir
des étals 5i-52 1er qu'après s'être assurés que le total général con-
corde bien avec celui du certificat mensuel n" 273.

7JC Directeur général des Postes, Membre de l'Assemblée nationale,

G. RAMPONT.

ANNOTATIONS A PORTER TEXTUELLEMENTSUR L'INSTRUCTION GENERALE.

Art. go4. Inscrire en marge :
Bull. mens. n° 51, instruction n° 100,

SS 1 à 4'.

Art. 8g3. Ajouter à la fin un 4° alinéa ainsi conçu : Les chiffres laté-
raux qui n'entrent pas dans lu composition de la somme portée au mandat
doivent être laissés adhérents à la souche des registres n" 16, 16 bis et
16 ter. Bull. mens. n° 51, instruction n° 100, §S 5 à 7.

Art. i463. Inscrire en marge: Bull. mens. n° 51, instruction n° 100,
S§ 8 et 9.

Art. 1407. Inscrire en marge: Bull. mens. 11° 51, instructionn° 100,
§§ 10 à 16.

ANNOTATIONS A PORTER AU BULLETIN MENSUEL.

Bull. mens, n" lil, instruction n° 82. Inscrire en marge de la page 90 :
Bull. mens. n° 51, instruction n" 100, §§ 10 à 16.

Bull. mens. n° 2â snpp. de juin 1870, instruction 11° 34. Inscrire en
marge du § 7 :

Bull. mens. n° Si, instruction 11° 100.
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INSTRUCTION N° 101 (').

3e DIVISION. 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

NOUVEAUX BUREAUX OUVERTS AU SERVICE DES MANDATS TELEGRAPHIQUES.

A partir du 1" juillet prochain, la faculté, de délivrer et de pa\cr des
mandats télégraphiques sera étendue aux huit bureaux dont les noms
suivent :

Bourbon-l'Archambault (Allier) ;
Morleau (Doubs) ;
Fleurance (Gers);
-Barréges (Hautes-Pyrénées)

,
du 16 mai au 3o septembre;

Capvern (Hautes-Pyrénées);
Lourdes (Hautes-Pyrénées)

;
Luz-Saint-Sauveur ( Hautes-Pyrénées);
Jussey (Haute-Saône).

Ces bureaux devront, en conséquence, être ajoutésà la nomenclature
insérée au Bulletin mensuel 11° a4 supplémentaire de juin 1870. Cette
nomenclature, qui, à l'origine du service, avait été imprimée séparé-
ment, va être complétée par l'indication de tous les nouveaux bureaux
créés, et réimprimée prochainement. 11 en sera adressé un exemplaire
à chacun des bureaux qui participent au service des mandats télégra-
phiques.

Le Directeur général des Postes, Membre de l'Assembléenationale,

G. RÀMPONT.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés rendus sur la proposition du Directeur
général des Postes :

i° En date du 23 mai 1873
:

Receveur de bureau composé à Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or),

(1) Cette instruction a été notifiée séparément dans le service
,
le 27 juin courant.



BDLL. MENS. N° 5I. — 245 —
M. Cheurlin

,
commis principal à Beauvais

, en remplacement de
M. Bailly, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite;

•i" En date du 7 juin 1873 :

Chef de section à la recette principale de la Seine, M. Simonet, sous-
chef de section au même bureau, en remplacement de M. Ginisly,
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite;

Chef de section à la recelte principale de la Seine, M. Carrayrou,
sous-chcf de section au même bureau

, en remplacement de M. VVicot,
retraité ;

3° En date du 16 juin 1878 :

Receveur principalà Nantes (Loire-Inférieure),M. Jounaux
,
receveur

principal à Tours, en remplacement de M. Marie, admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite.
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L" D1YISI0N. 2E BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

(Les directeurs des poste» sont autorises à communiquer le présent tableau aux éditeurs do journaux quiseraiuit
disposés à roproduiro dons leurs feuilles les renseignements y contenus , comme étant do naturo à intéresser le
public. )

L'Administration rappelle que los changements dans la circonscripl-ton do bureaux do posto
doiventêtre exactement mentionnés au Dictionnaire des postes.

BE, ™*ES PREAUX BUREAUX
DÉPARTEMENTS.

oa ,„, «, »M,B,„»I.T. ««"« »»'»™«
autres localités, actuellement.12 3 4

/ Brovières, section Je la coin- Bourg-on-Brcsso Ponl-d'Ain.
imuuo de Ccrtincs. (Exceptionnellement.)

Simit-Paul-dc-Varox Bourg-en-Brcssc Saint-Panl-dc-Varax (1).
Sainl-Auclré-)c-lïouclioux.

. . .
Cliâliilon-lcs-Donibes,

. - Idem.
Sniiit-Nizicr-lc-Dt'scrl Chulamonl

-
hicm,

iIIartci.iies-cl-Tauxs Oulclij-lo-Chûleau Hartennes-el-Xaux (1).
Parcy-et-Tigiiv Idem WCIH.
Proisv idem Jdcm. |

/ lïuoms Vallon lluoins (l). |
Pradous Idtsm Idem.

\ Chraizon Largcntièro hicm.
\ Bîilazuc Vallon Jdcm.

Àrdècho. / Bcauino (La.) Joyeuse Jdcm.
1 Aurioles.

, .
Jdcm Jdcm.

i Saiut-Albaii-sous-Snmnzon.
.

Idem Jdcm.
[ G rospierros Idem Jdcm.
\ Sampton

,
Vallon Idem.

Avovrou Sainl-UoiiiG-de-Comon Saint-AiTrique 5nii.t-Uomc-iliï-Ccriii>ii(i)
Baslidc-Pradinos (La) Ln Cavalerie

. . t «
Idem,

Cantnl Trizac Saignes
, . . .

Trizac (1).
|

Sninl-Julieii Arc-sur-Tillo Saîiil-Julieu (1).
Côtc-d'Or ) G]tlnay ldcm- ••: {'I*'"'

1 Flacey îs-sur-Tille Idem.
\ Brognon

,
Arc-sur-Tillc/ Idem.

i HenniLuge ( L') PIOL'UC L'Hermilogc-Lorgc (1),
Loguivy-Plougras

, . .
Plounérin Loguivy-Plougras (1 ).

Plougias Idem
,

Idem.
Creuse Pîir'Sil,c Goujon Paisac (1).

Doniûrot Idem Idem.
Eui'c.. ....... Jouy-Cocherel (gare) , .section Êvroux., ..,..., Paey-sinvBuro.

de la commuue de Joivy- ( Exceptionnellement. )
sur-Eure.

!

Quénicneven ., Cliâtcaulin Quctncnéveii(1).
Finistère...... ) Locronan idem Idem.

Cast Idem Idem.
! Ploiiévez-Porzay Idem

, ,
Jdcm.

Gard.
, ,

IlocUelort Villcucuvo-lcs-Avignou,
.

Boeheforl-du-Gard (3),

I (1) Élanlibteineiitde poste do aoirvelle création.
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DUS coaHTjNEs BUREAUX
DÉPARTEMENTS.

_„ QUI LES DES&ERYEHT

, ,. , QUI LES DESSERVAIENT.

.
auties localités. actuellement.13 3 4

f Saint-Pc-d'Ardct Saint-B^rlrand Saint-Pé-d'Ardet(i).
Monl-de-Gullicr Jdcm Idem.

Garonne (Haute-).
. .

I Lourdes Idem Jdcm.
Anlîchaii Idem Jdem.
Fronliguan,- Jdcm. Idem.

Gers Noire)-Dame-dc-MontaliveL, Barran Auch.
section de la commune ( Exceptionnellement. )
d'Ordan-Larroijue.

Alignau-du-Yciil lloujan Pczénas.
Lamalou, section de la coui- Le Poujol Lamalou (a). I

Hérault mune de Villccellc. I
,

Villecelle Idem Jdem. I
\ Combes hicm Jdcm. I
( Kresnaîs (La) Dol-dc-Brct;ignc La Frcsnais (i).
L Lillemer Cbâlcauueuf Idem.
\ Sainl-BeiioÎL-des-Ondes Saiut-Meloir-des-Ondes.. Idem.

lllc-et-Yilaiiic / Gaêl Saiul-Mcon Gaël (i).
1 M iicl , Idem Idem.

| I Bran (Lu ), section de la com- Mauron (Morbihan).... Gaël.
| V niunc de Gaël. (Exceptionnellement).
| Indre-et-Loire S Loche Monlrésor Loche (i).
j i Villedomain Chàtilïon-s-Indro (Indre). Jdcm.
| / Saint-Aubin Chemin Saint-Aubin-du-Jura (i).
| \ Aumur Tavaux-du-Jura Jdem.
1 Jura

, / Borde-Danie-Nicole(La )
, sec- Chemin Saint-Aubin-du-Jura.

i lion de la commune de ( Exceptionnellement). (Exceptionnellement).
\ Chanipdïvcrs. I

- ,
\ Miir.baslc Pouillon MimLasLc(i). I
I Clermoiil Moiillort-en-Chalosse.

• . .
Idem. 1

Loir-ot-Cber Vcniou Bracieux Vcrnou (i).
Loire (Haute-) | Villeltus (Les) Sainle-Sigolène Monislrol (3).

[ Graiid-Auverné La IWeilleraîc-iIu-Brelagiic Grand-Auverné ( i)....,,,." J Pelil-Aiiveriié Saint-dulieii-dc-Voiivantes Idem.
IjOirc-lnlerieure < « < i r<i u ir i « ' i \j biice. La Ghapelle-sur-Erdrc..

.
buce (i).

\ Graudchanip Idem Jdem.Il Villefrajiclie-du-Queyrnn Castcljaloux Villcirancbo-dn-Qneyran

Lol-cl-Garonnc \ . r, TÏ1 Anzex Jdcm Idem.
\ Leyrïtz-Moncassiii Idem Idem.
[ Chambon (Le) Grandiieu Chambon-lc-ChâtCRu(Le)

Lozère | (ij.
( SaiiiL-Svmphoricii Idem Idem.

Mayenne j Enlrniumns Laval Entininmcs (l).
[ Hnnnonvillc Frcsncs-eii-'Woëvre Hannonviile (i ).

., t Thillot Jdcm Idem.
ie ] Herbeuville Idem Idem.

\ Domtnarlin-la-Montagnc Idem
,

Idem.
Eïèvrc.. .v J Billy-siir-Oisy Clamery Billy-sur-Oisy (l).

( Artres Valeiicîenncs Arlres (l).
Nord ? Maresr.hes Le Qucsuoy Idem.

( Sepmeries Idem Idem.

(i) Etablissementde poste de nouvelle création.
(a) Bureau temporaire fonctionnant du xVT juin au 3o septembre.
(3) Rectification à opérer an Bulletin mensuel, n° 5o

, page aiQ) indiquant par erreur Afoî»5iroI-d'A!ï[«r. I
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N0MS
BUREAUX BUREAUX

DEPARTEMENTS.
on QUI LES DESBERVEKT.
. , . , QTTI LES DESSEHTA1ENT.autres localités. actuellement,

i a S k

!' Bourboule (La)
,

section de Saint-Sauves fiourboulc (La) (i).
la commune de Murat-le-
Quairc.

Mural-le-Quaire Idem Idem.
I Bïirrègcs-Luz, section de la Luz-Saini-Sauvcur Bairèges-Luz {2).
I commune du Belponey.

Saiiil-Sauveur-lcs-Bnins, sec- Idem Saint-Sauvcur-les-Bains
tion de la conimunc de (,'J),
Luz-Saiiit-Sauvcur.

Loinné La Barthe-de-Neste Loinné (4).
Arroilels idem Idem.
Asque " hicm Idem.

Pyrénées (Hautes-),
.
J Balsèrc Jdcm Idem.
\ Bulnn Jdcm Idem.
1 Espanos

. . . .
Jdcm Idem.

I Espèchc Idem hicm.
Loborde Jdem.. Idem.

I Laliiltc Idum Jdem.
| Siradan Cicrp ( liautc-Gaionnc). Mauléon-Barousse.
1 Sainte-Marie Idem Idem.
\ Las-Coiirrègcs (section de la Capvcrn Bourg-Bigorre.
\ coinnninc de Mauvczin). (Exceptionnellement. )

Pyrénées-Orientales i Vcrncl-lcs-Bains Villcfranchc-dc-Conflcnl. Vernel-les-Baiiis (à).
| Cni-loil.» Idem Idem.

IWiiiUO I Qlli,Kîé Beaujcu Quincié (/i).
j Duietlo Idem Idem.
iConucrrc (gare - ouest, cm- Tufle Conncrrc.

branchement) section de la (Exceptionnellement.)
commune de Beillé.

Bourg-le-Roi l'yc Bourg-lo-Roi (/j).
Chcrîzay Idem., Idem.
Rouessé-Fontaini! Idem Idem.

( Raddon Luxcuil lUddon (ft).
Saôno (Haute-) ) Breucholle Idem Idem.

j Amage I'nucogney Jdem,
\ Bruyère ( La ) Idem Idem

.
I Saint-Désert Givry-près-rOibîze Saint-Désert (/)).
I Roscy idem Jdcm.

c , _ .
1 Granges idem Idem.

baoïiC-cl-Loirc ' Bellevosvre Picrrc-dc-Brcssc Bcllevesvre (A).
j Torpcs idem Idem.
f Moulbîor-eii-Bressc Jdcm Idem.
\ Beauvcrmns. Jdcm Idem.

Soinc-et-Marnc ItougemonUCoudé, section de Plcssis-Bclleville (Oise).
1

Saint-Souppïcts( Seine-
la conumnind'Oisscry. ; ot-Marnc)-

f Bcllorouti; ( section do la corn- Poitiers Coulonibicra.

-,, mune do Bérnges) (Exceptionnellement.)
>10ûnc / Saiiil-Hilairo (colonie agrï - Trois-Mouticrs Fonlrcrraull ( Mainc-el-

cole ) , section do la corn- Loire.) (Exceptionnel')
mune de Roissé.

Vosges Semonae
,

section de la corn- Xertigny Plombières.
mune ds Xertigny.

(1) Bureau temporaire fonctionnantdu i,r) juin au i5 septembre
(a) Bureau temporaire fonctionnant du 1*' juin nu i5 octobre.
(3) Bureau temporaire fonctionnantdu 1" juin au 3o septembre.
[h) Etablissement de poste do nouvelle création.



BULL. MENS, M" 51. — 2,49 —

lr° DIVISION. 2e BUREAU. —- OBGAKISATION DU SEIWICE LOCAL.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENTAU DICTIONNAIREDES POSTES.

1
PAGES. GOEOWKES. CHANGEMENTS A OPÉRER.

I 5S 2 Auvcnié (Grand-), Loire-Inférieure
, rayer ce qui suit cl ajouter : V. Grand-Auverné,| 58 2 Auverné (Petit-)

,
Loirc-Inlerieure, rayer ce r/ut suit cl ajouter : Pelit-Auvemé. j

g 349 2 Rayer Cbambon ( Le )
,

Lozère, et y substituer : Y. CliamLon-lc-Châleau.(le).
S 354 3 IhiycrChampd'hivers, Jura, cl y substituer : Cbampdivers.
f 003 3 Jlutre Eslréchous et Eslrée (Y )

,
intercaler : Eslrcehuro(Y) ,

Gard, aï. le Vigan , con

S j Saïnt-André-de-Valhorgne,6o5 h. Lasallc.i 751 1 Grand-Aiivenié, Loire-Inférieure, rayer : V. Auverné [Grand-), et ajouter: ar. Cha-

;j Icaubrianl, con Moisdon, i,4og li. j^j.
i 89.2 3 iîaycr Hermilage (P), Côlcs-du-Nord

, et y substituer Hermitagc-Lorgc(Y ).

1278 2 IMit-Auverné
,

Loiic-lntcrieurc, rayer V. Auverné (Petit-), cf ajouter ar. Château-
j

i briant, con Saint-Julk'-n-dç-Vouvantcs, Çjbj h. Grand-Autcnic.
| 1453 2 KuYcnRochcforl, Gard

, cl y substituer : Kochcforl-dn-Gard
,

Gard.

| 15S-I: 3 Iîaycr Sainl-Aubin , Jura , et y substituer : Saînt-Aubin-du-Jura, Jura.| 1G57 I Sninl-'Alarlin-de-Corconiic,Gard, rayer ce tjuî suit cl y substituer t V. Eslréchurc (1'}.

Ff
i MI—. ' — " " " ' —, -. .,., i i . Mii,aiiii.«w.iiii.-iiiii.g~.iM(.aj|^^»-j|^^^^[M

lrc DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CRÉATION D'ÉTABLISSEMENTSDE POSTE EN ALGERIE.

(Arrêté du Gouverneur général civil do l'Algérie eu date du i5 mars 1873.)

NOM :
KATDRE NUMÉRO

DEPARTEMENT. do
"" ,jA '•"".mi. I

L.KT/.JUSSKMEST cillhS. D'OIIDMS.

1 I

I A'gcr Bogliai-i Distribution 5142
I CoiistimtiiiG Alilrau hicm 5143
1 hUm Klicnclicln Idem 51-14,
1 0rcm Zcmmorah Idem 5145i A,Ser • Borilj-Mûmïol Fiiclonr-lioîticr 514G
1 Wc"' Chilla (La) hkm-r: 5147I Idcm lUhoval Idem 5148
1 0rn" Sema (La) Idem 5149I Um Bou-Slcr Idem 5120

IM !. m-.ll.MH 1111 '"T"nffî^BWWWIM^^WW|i^||^^^MBDLL. MENS. M" 51. — 4" VOL. !0
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1IG DIVISION. — 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

ALGÉRIE.

CONVERSION EN BUREAU DE RECETTE D'UNE DISTRIBUTION.
•

Par arrêlé du Gouverneurgénéral civil de l'Algérie du 15 mars 1873
,le bureau de distribution de Tébessa est converti en bureau de recette

simple.

TRANSFORMATION D'UN BUREAU SIMPLE EN BUREAU COMPOSÉ.

Par arrêlé du Gouverneur civil de l'Algérie du 23 mai 1873, le bureau
simple de Tlemcen (département d'Oran) sera transformé en bureau
composé.

CONVERSION EN BUREAU DE FACTEUR-BOÎTIER D'UN BUREAU

DE DISTRIBUTION-ENTREPÔT.

Par décision du Gouverneur général de l'Algérie duv2 3 mai 1873,
le bureau de distribution-entrepôt de rOuecl-Atbménîa'(province de
Conslantine) a été converti en bureau de facteur-boîtier (11° d'ordre
5i5o.)

1™ DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

FRANCHISE ACCORDÉE POUR LA CIRCULATION DU MEMORIAL D'ARTILLERIE
DE LA MARINE, DU JOURNAL OFFICIEL DE L'ALGERIE ET DU JOURNAL
DU MATELOT.

M. le Ministre des finances a décidé, seus la d/àte du 23 mai der-
nier, que, par extension de la décision du 11 mars 1873, î.a francbise
attribuée au Mémorial d'artillerie de la marine, expédié par le Ministre
de la marine et des colonies aux fonctionnaires à l'égard desquels le
contre-seing de ce ministre opère l'exemption de port, serait étendue
aux exemplaires de cet ouvrage adressés sous le même contre-seing
aux officiers des différents corps de la marine en activité de service.

Une autre décision du Ministre des finances, en date du 9.0 mai,
porte que les exemplaires du Journal ojfioiel de l'Algérie expédiés direc-
tement par l'éditeur circuleront par la poste en exemption de taxe.

Enfin, suivant une troisième décision, en date du 6 juin courant, est
assimilé à la correspondance de service le Journal du matelot expédié

:
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i° Par le Ministre de la marine et des colonies, aux préfets maritimes

et aux commissaires de l'inscription maritime;
2° Parles préfets maritimes, aux fonctionnaires avec lesquels ils sont

autorisés à correspondre;
3° Par les commissaires de l'inscription maritime, aux. gardes mari-

times et aux syndics des gens de nier dépendant de leurs quartiers.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU MANUEL

DES FRANCHISES.

Page xiv, à la suite de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre
18A4-, ajouter

:
«Là Mémorial d'artillerie de la marine, expédié sous le

« contre-seing du Ministre de la marine et des colonies aux officiers des
«différents corps de la marine en activité de service.» (Décision du
Ministre des finances du 20 mai 1873, étendant celle du 11 mars pré-
cédent.)

Même page: «
Les exemplaires du Journal officiel de l'Algérie, expé-

«
diés directement par l'éditeur.

»
Même page :

Le Journal du matelot expédié
: « 1° par le Ministre de la

"marine et des colonies, aux préfets maritimes et aux commissaires de
«

l'inscSfiption maritime ;
«2° Par les préfets maritimes, aux fonctionnaires avec lesquels ils

« sont autorisés à correspondre;
«

3" Par les commissaires de l'inscription maritime, aux gardes mari-
«times et aux syndics des gens de mer, dépendant de leurs quartiers. »
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i« DIVISION.
_.

116' SUPPLÉMENTAU T" MANUEL DES FRANCHISES.- -
co™™™™™«>.

3" BUREAU,
.

T~~j

—"~~ " .—"" CONCESSION ! TIU. FRANCHISES.

. .
"

. , . . . .g- " 1

MM- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES ^
TTIRMF -

ARRONDISSEMENT, NUMÉIIOS
T.4TireCATIOK ____^^__ ^ '

, „ CIHCOSSCMPTIOXOU HESSOHT JJAIJiOd« ,— : ; . =«___ ~~~ _^oezezzs*^ — _ sous laquelle ^ pendue Ju^el do.s
Pages

, , SIGKESDE HBÏÏYOI ÀnXQOELSLA. GOimESI-ONDÀHCE _ . ta correspondance ' D ES DÉCISIONSdu AtJTOmSEB A COHTHE-SIGMER j, indiqI10r de service ^"XXnt valablementconlrc-signco iTATS„„ cmcoKECnlPTIOX.manuel- , à la colonnea des fonctionnaireset clés personnes r , circuleen franchise. 'j leur .,..„„ ,,...! en iranckise I
. . . . • ndes du tableau n° 3 désignes ' J 't -- m. — -^ —aao_ -~ —M"— —j imnjslcriclles.

Iran- ; correspondancede service. du Manuel dans la colonneci-contre | ^
. '.„„*^0 M Numéros p,.., 1

"±ises. P des franchises.
.

doit être remise en franchise. I
être présentée- Allclcn, Nouveau.

dos ubleam. B
!

1 3 3 N 4
, .5 6 7

m

» _9___ I

110 Directeursdes contributionsindirectes. I (en regard du Président de la commission- d'enquête sur 3c L. F. " Toute la Bep, « * ' ûl 1
contre - signa - monopoledos tabacset des poudres*, I
taire).

,
j ' I

112 Directeurs de la culture et des maga- C (au-dessousde Président de la commission d'enquête-sur le L, y, \
••

Idem. " ' 1 "
.

1
sîns de'tabacs, - la /ic accolade). monopoledes tabacs et des poudres *. I „ 1115 Directeurs des douanes E (en regard du Président de la commission d'enquête sur lo XJ. "1?. * Idem. "

t .
" • * Il

conlro - signa - monopoledes tabacset des poudres*,
,

Il
,airG)'

> ' Ici
II

142 Directeursdes manufacturesde tabacs. P (au-dessous de Président delà commissiond'enquête sur le L. F. r.
Idem. " * em* I

la itc accolade). monopoledes tabacs et tics poudres*. 1
rj ' I

144 Directeursdes poudrerieset raffineries H -( au- dessousde Président, de la commission d'enquêtesur le \Jt p\ » Idem. " " * I
des finances. la 5e accolade). monopoledes tabacs et des poudres*. I

' -rj
I

144 Diïcctcursdes poudreriesde la guerre. I (au-dessousde Président de la commissiond'enquête sur le }'_,, 1?, » Jdcm. » " * I
la 5° accolade). monopoledes tabacs et des poudres **, I

• o s
I

177 Ingénieur en chefdes ponts et cliaus- K (en regard du Membres de la commission de liquidation I Si. B * (a)". " Idem. " " ^ JU1U 1 7 ' I
sées dans lo département des Ar- contre - signa - franco-allemande, à Strasbourg*. *" Il
demies (1). taire).

t -, Il
189 Ingénieurs ordinaires des ponts et T (au-dessousde Membres de la commission de liquidation \ S. B * (a). " Idem. " " Il

chausséesdans lo département des la a0 accolade), franco-allemande,à Strasbourg*.
1 11

Ardennes{)). [
„ . „ o

II
225 Maires,,,,.••>.• ,....; Q {on regard du Président de la commission d'enquête sur le | ' L. V. " Idem. * I " 01 m 7 . mIconti'c - signa - monopoledes tabacs cl des poudres*. ' 1 ' 1 I

-
Il

/ ingénieur on chefdesponts et chausséesdans | I S. B * h). '• Jdcm. " i * ] 11

•
\ ï° départementdes Àrdciincs *. Il 1 In îitîn l873 II23] Membres de la commisuon do liqiu- H ( au-dessus de^ illg(inicursordinaire6des ponts et chaussées e Jj * U) „ Idem. I

" f I
dation iranco-allcmande, u Stras- la lrc accolade), I aans le déparlemcntdes Ardcmies *.

1
' I

1
11

bourg (3). ( Préfetsdes Ardenneset du Doubs* !
,

) S. B * (a). »
\ Idem, " \

I
' 270 Préfets H (en regard du ( P>'ésidoiHde la commissiou d'enquête sur les j ],, F. „ I Idem. \

" l 3lmaii873. Il
contre - signa -) Conditions du travail *.

- 1
.

f
lairol Président de la commissiond'enquête sur le XJ. F. ><

Idem. 1 " "
1( monopole des tabacs et des poudres *. 1 I I

. . ft- „280 Préfet des Ardennes(1).
. .

K (en regard du Membres de la commissionde liquidation S. B * (a). t
•

Idem. " ' " .\ l1 3"ln 7

contre - sîgna - franco-allemande,à Strasbourg*. I
taîrc)- I j,281 Préfet du Doubs (1) Il (en regard du Membres de la commission de liquidation S. B * (a 1. »

Idem. " " idem.
contre - signa - franco-allemande,à Strasbourg *. I

taire). 1 j"it I I '. —
(a) La franchise internationale n'étant autorisée, d'après la conventionpostale franco-allemandedu 12 février

1872
, que pour la correspondancerelative au servicedes postes seulement, les dépêchesde service dont il s'agit

(serontfrappéesau bureau d'origine du timbre P. D. qui leur assurera l'exemption de port.
(2) Ces dépêchesdevront être contre-signéeipar les expéditeursdans la formeordinairo.

(3) I.a franchise internationalen'étant autorisée
,

d'aprèsia conventionpostnle franço-a lemandedu la fev.ier
1872

, que pour la correspondancerelative au service des postes exclusivement, les dépêches de service dont H

I s'agit seront frappées, à leur entrée en France, du tiranic P. D. qui leur assurera1 eiompbon de-port.
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.

am- DESIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES -M
„nT,MR ABRONDISSEMENT, NTTMFHOS

I
canon _____ - * FOllMB mcosscnirTioKou HESSORT .BUMLHUO

DATES I
.

d« — «SB*-.»*». —— ——— —- J sons laquelle dallsétendueduquel . d8s I
Pa8eB

, , SIGNESDE rtENYOl AUXQUELSLA. CORBESPONDANC£ „««.««» la correspondance
- , „.--,«,

|du AUTORISES A CONTRESIGNER à ^^^^ jG S0rviC6 - c0R^Xnt valablement contro-aignéo ÉTATS DE CIRCONSCRIPTION, DBS^KCIBIOHS IManuel ^ ja co]onno a des fonctionnaireset des personnes -
c r 1 •

circuleeu franchise. Ii°* lCm
du tableau n» 3 désignés ,

en franchise
^ _,__ ^ _ - i— mini.teri.Uoi. I

cMses
correspondancede service. du_Manuel dans la colonneci-conlre - tentée.

Ancicn. Nouveau. Numéros pagea. I
cuise»V. des franchises. doitêtre remise en franchise.. [ l iincitii. ^ des tableaux. I

1 » 3 h 5 6 7 8 » 1P I

296 Présidentsdos chambresde commerce. K. ( en regard du ( Président de la commissiond'enquête sur les
, L. F. . Toulc la Rop. » " \

,, m„;,a,!t
I

contre - signa
_

çondil.onsdu Irarail*. - l »* m"> l8?3- I
taire ) J Président delà commissiond enquête sur le < L. F. " idem.

V monopoledes tabacs et des poudres*. ! I
29G Présidents des chambresconsultatives I (en regard du( Résidentde la commissiond'enquêtesur les ' L. F. " Idcm- " i I

d'agriculture, contre - signa -J Conditions du travail *. *',
• 'l I

tairel J -Présidentde la commissiond enquêtesur le L. F. " iaem. il
V monopoledes tabacs et des poudres*. i j

I 1
I

297 Présidents des chambresconsultatives E (en regard du( Président de la commissiond'enquêtesur les j L. F. 0 Idem. * i ^^ I
des arts et manufactures. contre - signa -)

_,
conditionsdu travail *.

77 * > I
, ;r_ \ Président de la commissiond enquêtesur le D, F. " iaem. j . j I - Imonopoledes tabacs et des poudres *. I Idem* I297 Présidents des comices agricoles F (en regard du Président de la commissiond'enquête sur les L, F. " Idem. "

.
I I I

contre - signa - conditions du travail *, [
. 1 I Itaire).

i 1 \ I
/ Préfets * ( L. F. " Jdcm- "

* *
] Il

Présidents des chambres de commerce *
, L, F. " Idem. " 1

1
11

_ , . . , , . . A
Présidents des chambresconsultativesdes aits L. F. " Idem. *' 1

I 11298
..

PrcMdcntdeia commissiond onquelc H [au-dessousde el ninnilfjlcllJ1.cs* ' l Idem, Isur les conditionsdu travail (1). la a« accolade). < prcsi(îcnl5àcs chambresconsultativesd'agn
,

L. F. « Jdem.
.

" ! " 1 I
S culture*", j'. ; i I

.
I

[ Présidentsdes comices agricoles* j: L. F- " Idem. " Il\ Présidents des conseils de prud'hommes**. , L. F. " Idem. " ' I
/ Directeursdes contributionsindirectes*...

.
L. F. " Idem. " \Directeurs do la culture et des magasins de i L. F. " .

hum. " I
-

tabacs *. I
! Directeursdes douanes*

;
' >' L. F. " Idem. " I

Directeursdes manufacturesdo tabacs "*".. ... D. F. " Jdcm. I I
Directeurs des poudreries et raffineries des '.'-i L. F. " Idem. I II

finances 'S f 'IDirecteurs dés poudreriesdo la guerre*..
.
J ! .i L. F. « Mcm. " " ) idem. I

Maires* I ' ' L F. **" * Idem. " " [ IPr<ir«ls*!.'.'.'.*.'.'.'."."!l!!*.!!".*'//.r.""ij
-; L. F*.

» Wcm. " " * 1 I
Présidentsdes chambresde commerce*.

. , ,\ \ L, F. " idem. " I
| Présidents des chambresconsultativesd'agri- L. F.' " Jdcmy " I

culture*'.
; ' r : * niPrésidents des chambres consultatives de» L. F, " idem, " I •\ arts et manufactures*. '',: ' .\

.
j

\ Sous-prcfets*..
. : ; '; ' L, F. " Ucm- "1

hl.
313 Présidents des conseîlsdcpriid'Jiommcs E (eu regard du Président do ia commissiond'enquêtesur les L, F. * Idem. " " idem.

contre - signa - conditionsdu travail *.
taire).

M TT361 Sous-préfcts ,. ;v F (en regard du Président de la commissiond'enquêlosur lo L. "F. « Idem. * idem,
\ ' contre - signa - monopoledos tabacs et dos poudres*,

, .
taire).

- • m
21-juin ao"73,374 Trcsorièredo l'oeuvre du sou des chau- O ( au-dessous de la Toutes personnes indistinctement S. 13.(3) " ' Jdem, "mières et de l'oeuvre des orphelins i,caccolado).

. .de la guerre (a).

{1) Reçoiten franchise, sans condition de contre-soiug, les correspondancesde service qui lui sont adressées (a) Est autoriséeù contre-signerau moyen d'unegriffe. Nc jouirade a ranc ise que pen
.'isous lo couvertdu président de l'Assembléenationale. lement.

. .EU autorise à contresignereu moy*u d'-unc griffe. (3) Pour l'envoi de circulairesimpriméesplacéessousbandesou sous enveloppes ouvertes, exclusivement.
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2G DIVISION. l™ BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

ÉCHANGE DE MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT AVEC LA GRANDE-BRETAGNE.

Plusieurs agents
.
ont consulté J'Administration sur la question de-

savoir si un échange de mandats de poste fonctionnait entre la France
el la Grande-Bretagne.

Une convention conclue, le 3o avril 1870, entre les deux pays, pour
j'échange des mandats de poste, a été mise en vigueur à partir du 1" mai.
1870; mais elle n'a pas encore été publiée au Bulletin mensuel, parce
que l'application en est. laite à titre d'essai, cl que le bureau de Paris
(Hôtel des Postes) csl seul autorisé, quant à présent, à délivrer des
mandats pour le Royaume-Oni el à payer les mandats britanniques.

2e DIVISION. l°r BUREAU,— CORRESPONDANCE ETRANGERE.

CORRESPONDANCES D'ORIGINE ETRANGERE DEPOUILLEES
DE LEURS TIMBRES-POSTES.

Des lettres el autres objets de correspondance d'origine étrangère-
parviennent en assez grand nombre, depuis quelque temps, spoliés des
timbres-postes au moyen desquels ils avaient été aflrancbis.

Quelques bureaux se conformentscrupuleusement aux dispositions de
l'article 568 de l'Instruction générale, qui prescrivent, de signaler le fait
par procès-verbal à l'Administration; mais, à en juger par les plaintes
motivées que le public adresse, soit au Directeur général

,
soit aux chefs

de service départementaux, il est constant que beaucoup d'agents ont
perdu de vue ou s'abstiennent volontairement d'observer cette prescrip-
tion el la surveillance qu'elle exige.

D'un autre côté, l'Administration a constaté avec regret que, à de très-
rares exceptions près, les procès-verbaux qu'elle reçoit, par application
de l'article précité, n'émanent pas dès bureaux d'échange ou d'entrée,
ce qui dénote, delà part dé ces bureaux, une vérification superficielle
des opérations de leurs correspondantsétrangers, et ce qui a, en outre, le
grave inconvénient d'empêcher de dégager sûrement, vis-à-vis du pu-
blic, la responsabilité du service français.

La présente note a donc pour objet de rappeler tous les agents el
plus particulièrement ceux des bureaux d'échange ou d'entrée à l'obser-
vation ponctuelle de l'article 568 de l'Instruction générale el. de les pré-
venir qu'il leur sera, à l'avenir, demandé un compte sévère de toute
négligence sur ce point.
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2E DIVISION, 1ER BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

MODIFICATIONS DANS LES FORMULES DE MANDATS DE POSTE
EMPLOYÉES PAR L'OFFICE D'IÏALIIÎ.

Certaines modifications viennent, d'être introduites par l'Office italien,
avec l'approbation de l'Administration française, dans les formules de
mandats employées pour l'envoi d'articles d'argent à destination de la
France.

]ja conlexlure des formules dont il s'agit a été modifiée el. les diffé-
rentes indications qui y figurent ont subi de légers changementsportant
presque uniquement sur la forme extérieure. Mais le libellé des man-
dats

,
bien qu'expriméen d'autres termes ou au moyen de caractères d'un

modèle différent, conserve rigoureusement, la même signification que
par le passé.

Il était utile de porter ces explications à la connaissance des agents,
afin d'éviter que des doutes ne se produisent sur la régularité des man-
dats d'articles d'argent lires par des bureaux italiens sur d.es bureaux
français et dont la rédaction ne serait pas exactement, conçue dans la
l'orme indiqué au Bulletin mensuel n° îoq ce septembre 186/i'.

Il y a lieu d'ajouter que les anciennes formules seront, employées con-
jointementavec les nouvelles jusqu'à complet épuisement,d'où il résulte
que, pendant quelque temps, il n'y aura pas uniformité complète dans
la forme des mandats d'articles d'argent provenant d'Italie.

2e DIVISION.
•

1™ BUREAU. CORRESPONDANCEETRANGERE.

ERRATUM AU TARIF GÉNÉRAL.

Page 77, section 7a, colonne :>., biffer llinsembo entre Old-Culebar et
Whydah, et ajouter Khiseinbo entre Jeïlah-Coffee et Lugos.

2° DIVISION'. 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.
,

BUREAUX FRANÇAIS ADMIS À L'ÉCHANGE DES MANDATS INTERNATIONAUX.

Les bureaux de Fesches-le-Châtel. (Doubs) et de Novion-Porcien
(Ardennes) seront admis à participer au service de l'échange des man-
dats de poste internationaux, à partir du 1" juillet prochain.

La nomenclature E du Tarif général 11° 118b devra être complétée,
en conséquence, par l'insertion des noms de ces bureaux à leur ordre
alphabétique.

À partir du i" août prochain, le bureau de Champagney (Haute-
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Saône) sera admis à émettre et à payer des mandats de posle interna-
tionaux.

Le nom de ce bureau devra, par conséquent, être inséré, à son ordre
alphabétique, dans la nomenclature E, pages gg et suivantes du Tarif
général 11° 1185.

3e DIVISION. 1er BUREAU. ORDONNANCEMENT.

NOTIFICATION D'UNE DECISION MINISTERIELLE EN DATE DU 29 MAI- 1878,
QUI EXONÈRE DE LA RETENUE DU PREMIER DOUZIÈME DE LEUR TRAITE-
MENT LES AGENTS BÉINTÉGRÉS APRÈS AVOIR ETE MIS EN DISPONIBILITÉ

POUR UNE CAUSE QUELCONQUE.

Par une décision en date du 29 mai dernier, M. le Ministre des
finances a fixé, pour tous les services ressortissant à son ministère, la
jurisprudence à suivre, en matière de relenue, à l'égard des agents
réadmis à l'activité après avoir été mis en disponibilité pour une cause
.quelconque.

D'après cette décision, les agents qui, placés dans les conditions sus-
mentionnées, seront réintégrés dans les cadres du personnel, ne subi-
ront plus, à l'avenir, la relenue du premier douzième de leur traitement,
même lorsque la mise en disponibilité aura été prononcée disciplinai-
rement.

Celle mesure n'aura pas d'effets rétroactifs : toutes les retenues qui
ont été opérées en vertu des règlements qui régissent actuellement la
matière dans les diverses régies financières sont défiuiliveme.nl acquises
au Trésor.

MODIFICATIONS A L'INSTRUCTION, GENERALE.

Art. i3i, 2°, 3" ligne, effacer: mise en disponibilité. Supprimer en
totalité le renvoi placé, au bas de la page 6/(.

Art. i36/i, A° alinéa, supprimer
:

mise en disponibilité. Supprimer
également le renvoi placé au bas de la page 66a de l'édition de l'Ins-
truction générale complète.
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2e DIVISION.

_, J _.„, ___,_„,-, „,„_ „ , , _.__._, CORUESPOKDAÎiCEBATIMENTS EN PARTANCE ÉTUW.*.
ltr HUJ1EAU.

,„ .
POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE*MER. " "" ——**

NOTA. L'Administrationdes Postes fait tout ce qui osl en son pouvoir pour connaîlic la date réelle du départ
des bâtiments en partance pour'lcs colonies et outres pays d'oulrc-mer; ruais cllo no saurait, affirmer cependantque
les bâtiments ci-après désignes partiront exactement aux jours indiqués.

Les directeurs sont autorises n communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés ù
reproduiredans leurs feuilles les rcnsoigncmcnls y contenus comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS employées dans la 0e cuionnc.

St. signifie Stenmcrou I3âliniejil à vapeur. ' V. signifie Bâtiment a voiles. | G. signifie Commerce.

NUMÉROS 1
DATr.S rOUTS XOMS XÀTUnE TON- C4PITAIÎÎES,

DESTJSATIOKS. , i i- ... 'des armateurs
d ordre. dei départs, de départ. des bâtiments. fcàLiincnts. KAGE* ou agents,

i a I 3 U 5 G 7 8. , ______^ _
I

S 1°.— Bâtimentspartant des ports de l'rance pour les colonies françaises (i).

! 1 Guadeloupe ic[juil!et.. [Le Havre. Aigrette V. G ] 500 Augcr.
2 ïdem i5 Idem Industrie Idem I 700 Idem.
3 Martinique 1er Jctcm Limbe Idem 050 idem.
4 Idem 15 \ldcm...... Auguste Durin.. Idem | 800 Idem.

§ 2. — Bâtimentsparlant de ports de France pour les pays étrangers d'oulre-mer (2).

0 Arien i7juillol.. LcRavre.. Tlicben Si 2,000 Molir.
0 Baliia i" Idem Yillc-dc-Rio Idem 2,500 Qucsncl.
7 Jdcm ] Ti Idcn Georges Y. C...... 550 Ecnïèrc.!8 liuénos-Ayrcs 1er Idem Henri IV St 1,500 Qucsncl.
9 Ii/cm.,..." 17 Jdcm Thcbon Idem 2,000 Molir.

10 Carthagèue 17 Jdcm Jdcm Idem 2,000 Jdcm.

..
11 Islny 17 Idem Idem.-.; Idem 2,000 Mcin.

j 12 La Havane i!r Jdcm Isabelila Idem 800 Gugoginc.
13 Lima 17 Jdcm Thebcn Jdcm 2,000 Molir.
14 Montcvidéj 1" Jdcm Henri IV Jdcm 1,500 Qucsncl.
15 Jdcm 17 Idem Tlicbun Idem 2,000 I Molir.
10 IWnamb-.icj 1" Idcn Villo-de-Rio Jticm 2,500 Qucsncl.
17 Porl-nu-Pii'ien 28 Jdcm Bavaria Jdcm 3,000 Boslrom.
18 l'orlo-Cabcllo aS Jdcm Idem Jdcm 3,000 Idem.
19 Hio-dc-Janciro 1" Jdcm Villo-de-Rio.... Idem 2,500 Qucsncl.

j 20 Rio-Grandc-du-Sud. 1" Jdcm Céline V. C 700 derrière.
I 21 Sainte-Marthe aS J((cm Bavaria St 3,000 Bostrom.

22 Saint-Thomas..... aS Idcn /</cil Idem 3,000 Jdcm.
23 Trinidad !iS Wcin Idem Wcm 3,000 Idem.
24 Valparaiso 5

.
Idem Madras Y. C 900 l'culvé.

25 Ida, 17 Idem Tlicben St 2,000 Molir.
20 Vcra-Crul 3l Jlicm Zanzibar V. C 800 Pculvé.

(1) Les habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimes de
toute nature. L'affranchissement est facultatif peur les lettres ; il se compose du droit lixc d'un décime pour
port de voie de mer, cl de la taxe territoriale applicable eu cas d'affranchissementaux lettres du même poids
circulant en France de lmreau à bureau. Los imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désigné dans la h* colonne, à raison de 4 centimes par 4o grammes ou fraction de /jo grcnimes.

j (a) Les habitants delà France peuvent expédier par ectto voie des lettres ordinaires, des écliantillons de 1

I marchandises et des imprimésdo toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarque-
,

ment désigné dans la 2e colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lellro est de 5o centimes par \
ïo grammes ou fraction de 10 grammes. La taxe d'affranchissementpour chaque échantillon est de 25 centimes
par 4o grammes on fraction de 4o grammes. La taxe d'affranchissementpour les invprimés est de 10 centimes
par 4o grammes ou fraction de 4o grammes.



— 260— JUIN i873. R„_I« MENS-N°5'• — 261 —
1" DIVISION CORRESPONDANCE

-____-^—J__- MARCHE ALTERNATIVE DES BUREAUX AMBULANTS 'PENDANT LE MOIS LE JUIN 1873. .__J^!^--____-_

l___i^___.F'-^
.-

4 B ° D E' FGHJK.
A^^_r^TFGH~!

A B C' I E F G'
„

Ai3'..—.

JOURS Avricouri2», Caen, 1 1 Paris
17 p ... Beifon, . Langrco, Arras, 1 ^Lrquc- Lrquo- Lordcaux Ec».»,», Avriconrt Rennes, - GIvcl Épcrnay, Amiens.

S 9. ChcAeiirg. | ^ Viorzon. Tarascon I 0 _
aela g ^ • ^ - Bordeaux «™»,

(j)
j

g
^^ i X*- Ur£S' -^ OBSERVATIONS.

I _" _ Laigle. GranviUe. *»' ~> ~ M ^He
Cette ~

à

^.°ta P^.
Pi':ngucur, I. rapide. io i no u

io ]\od.olio ». .„ — ,, ,„, „ i et z . Toulouse.
SEMAINE. d») Marseille Marseille 1 el 2°. Havre

— ,,.Calais Calais Bouleaux ''l'- Warso.llc
^

(o).

, ' r a^ï011 * • Scrquigny1 —
p 2o

" -.____
" Pérîgueus W- ^ i Na,,UCS

&llc2°- C,,,',.. L>'°»2°- •'
„

,k Kouen. Q„im

__-_-___________ ».___________ _____ ________
Dimanche. 1 E a. B d. E e. D b. D a. J g. B d. ...p..!,. 1 ...C.b. ...B,.b.

. .
.F. .e. . . .B. .b. ...B..b. Los chiffres6 , 5 , /S , 3 et a , qui figurent en

Lundi 2 F b. C c. ...A. .a. E.....C. E b. K h. C... a G
' 2 A c' C ,c' •••<*••'• A °- ••B..b. léte du tableau , indiquont lo nombre dos brigades

Mardi 3 A „ ri r Tt 1 il '«' ' W
.
'

_ ,
"' an „

\r -F o- R b A a chargées alternativement d'un mémo service. —
.„ '.

,
"'A"°' D f- ••B..b. ...A..d. ...A..c. ...F..j. D h. ...H. .f. SB MC C'E S" 13 bMA "• Sous ces chiffres sont indiquée, le. ieilrc. dislinc-

.v'ercreai 4 ...B.._. E a. ...C.c. ...B..e. ;..B..cl. ...G..I. ...A..c. E g.
4 C b- ••A--a- F c' •••A..a. A a. lives Jes urjgnaCs._ Les servicesambulants sont
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. c F i A c
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Lundi <) A c. ..._>.._. C c. B....... K.'.'...à. G'.'.!!.Y. B.'.'.'.'d! !"F.'.')!'
"i 9 B »• -.-Ce E.....g. ...B..h. ...B..b. et la brigade arrivai»,(o , b, c, etc. )

Mardi 10 B d. ...E..a. D d. C a. C c. H . f C
a' '"p"'" 10 C b' A "' F o.

I
A. a. ...B..b. (i) Le voyage nllor ol retour des bureaux imlm-

Morcrod: 11 P , v l p
'

ii i n
"' •"t,"°- ,, . . a .- r. v » . lants do Paris à Auiorro,do Paris a Avricourt 1°"

,
11 C e. ..._..b. b e. D b. 1) a. J g. D b. ...H ,f. ,

H ...A. .c. A..,, .a. G i. B h. A a. ^^^^ k CoUo j0 5..cc0„1J?Hlen a jours aulc,ul1 12 O S. A c, ...A..a. E c. E b. K h. .,.A..c. E „
12 ••E--a' .-.B,._. ...E..g. ...A..a. A a. Uon do 3 . ell conséquence,les indications do l'ar-

Vciulrcdi,. 13 E a. B d. ,,.B..h. ...A..d. ..,A..c. .. F. .i B d F I
13 -••C.b. . .

.B. .b. ...F..e. ...B..h. ,..B..b. rivée doivent être remontées d'une iigno. Il
Samedi... 14 F },, Q c, ...C.c. ...B..e. ...B..d. ...G..1. ..C.a. G" ".'o

' l'L A °' C °' •••6"f- A "• ••B-'b- (a) Losservicesdo Tarasconà 001101° ot a0 «ont
I

Dimanche. 15 ,.,A..c. D f. ...D..d. .. 0 a Ce II f
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10 C b- ••*••"• l °' •••A"-»- A "• ^d,,
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™SI0K' T STATISTIQUE
3*™' DES AFFAIRES CONTENTIEUSES

FRANCHISES,
cosTEKTiEiiX ET -JURISPRUDENCE' DES COUIUS ET TRIBUNAUX.

ET TAIVirS. '—~—~^ § i", STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.
|

MOIS DE MAI 1873.

TAIS_F,A_ K° 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an IX.

(Transport frauduleux de correspondances.)

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
DE r„or._s-Y_niu_„ NOMBRE Tr.nHisr.Es „,'.„;.„,'.„ i ,. ,„„irrconstalanl do par voie do transaction. D_F_K_I.5 ___ JUSTICE. j

des perquisitions négatives, _»oc_s-v__- " -—-p-— ^omhïr~~"~~^mhïe7~^*~" "

dresses par EAUX j jc dc
. _«____^___D___ _

annulés Nombre Montant
}n.oc^_yor_ ?rocès.vcr. • Moulent

1,
i0£ les VAdmhiis- dc 5- lKU'X h°m <1« amondos

J" agents i Aoininis transactions avant ayant t
„,.„ des a_0,,ls tral10" procès- „, donné lieu donné lieu etSnd douanes des

.
l>°"r J?"".

,
'.. h des h des

, r.merie. et lcs - iMirnlidUn. verbaux. désirais. „cq„itt0- condamna- ««frais. |
octrois. nieiils. lions. I

1 n 3 4 5 6 7 8 H!
fr. c. fr, c.

519 « 400 4 1SG 2,212 90 „ 2 169 95

____-J_______________.

979
S

I 1

.

' 1*

TABt.EAt! N° 2. —'Contraventions à la loi du 16 octobre l&b9'.<

(13l_.ud& on matière de fhnbres-poBlc'% )

INOMBRE
AFFAIRES

ACQUIT.
^

NOMBRE D'AFFAIRES
de A-AKJIOÎÎHEES ATAKT 1IOKSÉ J.IF.U À DES COÏÏDAMXATIONS JUDÏG1AI1IES.

annules les parquets. ' Emprison- j

<- Application d amendes i
pour cause „.„.,

ncinent
d'insullisaiicc ~~~~ de 5 jours

de preuves Nombre. Nombre. do u0 dc au-dessus k
matérielles. . z à 10 fr. il a 20 fr. 21 a 5ofr. de 5o fr. un mois.

1 2 340678
16 38 4 39 7 5 1 "4

I I _J
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TABLEAU N° 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion do noies manuscrites dans les imprimés
,

échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
1 -NOMBRE

rAH VOIE DE TRANSACTION. À LA JUSTICE.

rïlOCÈS-VEr.DATTX J

,
' Montai) t Nombre Notnbro j Montant

annules Nombre " (](j de
dos

,
des

Fai procès-verbaux proecs-verbaux
l'Administration de transactions ayant ayant amendes

pour cause ol
a°mi«Yl™ àom™Heu

cl
d'invalidité. Focès-vcrbaux. » dcs « ^ ",

P .des Irais. acquittements, condamnations, des Irais.

i s 3 4 5 6

fr. c. fr. c.

213 039 2,10S 20 «Il
* 33 901 r 1 1

-

TABLEAU N° 4.— Contraventions à l'article 9 de la loi du //juin 1859.

(Inscrlioii de valeurs prohibées dans les lettres, imprimes, échantillons et papiers d'aflnircs.)

i-_-U_ts_aâ*-__-____-B_-_t_t_i--B--^^

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE NOMBRE
nuwuiiu pAR YOIE DE TRANSACTION. A LA JUSTICE.

de J^
_^^ -_-_M--rnocÈs-YEr.-

rnocfes-VEn-
BAtJS Nombre

_.,. , ' Montant iNombre Montant
BAÏX nnnulc* _\oiïibre ~ «o

constatant Pftr ***
- i

Tsreeiu-wrbaiii de*
consiainiu . procès-verbaux J

HAdimius-
.

ayant
| des

,
transactions ayant "

f
amendesi Iration

, T < i.
donne lieui vérifications procès- donne heu

g v*-"»couoi-5 p0l,r CJU1SC ci h des eti négatives. d'invalidité. verbaux
.

r • -..
condamna- : .g M-r-iaux. (]05 fra]S, acquittements.

.
des frais.

R lions.

l _
3 4 6 G 7

fr. c. fr. c. .

484 20 463 3,425 45 « 1 75 80

L 1

.
r
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TABLEAU N° 5. — Pielevé récapitulatif des contraventions.

—.gaaBWEM——_____—_______-_-—wn—___________J_B.ai__IK__l.l_g_______l_.*—'___!_____—.I_IIIIII„__——————_——!~ AFFAIRES DÉFRUÉliS À LA JUSTICE.
xoMunr, AFFAIMES — —--___ _-~ ____**>—

Je KOMlilir. COÎiDAHXATIOHE
procès- de TBIWIKIÎBS >, le peine

NATUKE icrliaux •
Ar" te- COMJAMXATIOIS (ieicrnaux proccs. par voie - ^

..cons- , rAirri ' emprisonne- !

latant >lJiilUA de transaction. QUITTIJ- pécuniaires. ment
des an- aban- de 5 jours

Jcs pcrqnî- _.ulds ______..,_—„. ,
à i mois.' . ,J j.un-s données ^ÏLXT.S -—__j—_ __^a~— _™__.^_—_—_sillons

. .
" -' n'I 1

on I""' Nomuro Montant Ics Nombre Montant Dolin- quVn"ls

«0_T„«___.0».
"S'" 1'All'1',' de d"

.,„ des J» 1«»" niili-T '".S; l>-es. transac- 1,0's
Noml„.0. nrocèt.

«'-»d» «_^ -ires.
«atives. ril,,°11, vcrbaui. lions. q«cls.

V*-T1I-HI\ du* fnî
. _T

_
*i

_
D \crn.uix. des irais. Nombre Nombre

j a 3 4 5 G7891011
fr. c. fr. c. |

i l'arrêté du 27 §
prair.anix. 070 4 1SG 2,212 00 - » 2 3G0 05

_ «
i

la loi du 16 oc- g
lobreiS/ig. « 10 * « 38 4 56 (t) a *

l'article y de la
loîdii s5 juin
_S5G * 213 G30 2,108 20 « « 1 33 00 *

la loi du
_j
juin

i85g 434 29 403 3,-25 45
•• _-

1 75 80

TOTAUX 1,413 202 I,2S8 7,836 55 38 4 G0 270 05

(1) Le moulant des amendes imposées j)ar les tii'uiKuix
, en exécutinn de la loi du 1 0 octobre _8/1ç), est

recouvre directement par l'administralion de l'Enregistrement et des Domaines
, et fijnirc dans ses recettes.L. '

, __-————— j
TABLKAU N" 6. — Uxèculion de l'article S de l'arrêté du 27 prairial an JX.

(Iléparlition des amendes imposées pour transport lrandtileiix de correspondances.)

I 1

ÏJ.HS
RÉPARTITION

xl uo DU 'riens i>r.s AMI:NIII:S AUX SAISISSANTS.

,„„.„„,.
MONTANT _„ MOCT.ÏT —NOMBRE

des .iinondcs
,

Sommes ordonnancées an profit

ni trihué
D'ArrAltlES. des agents des agents

aux delà
AMEKOi:S. des douanes des

saisissants. gendarmerie. et octrois. postes.
i a o /i fi G

fr. c. IV. c. le. e. IV. c. IV. c.10--
1,017 99 339 33 47 00 31 50 2S0 S3

lïnsomulo 339' 33e.
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lrc DIVISION. 3e IIUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUXET TARIFS.

S 2. JURISPRUDENCE DBS COURS ET TRIBUNAUX.

Conlmvenlions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

],KS IMPRIMES AYANT LE CARACTERE DE CORRESPONDANCE PERSONNELLE

NE PEUVENT ÊTRE EXPEDIES AFFRANCHIS AU TAUX DU TARIF REDUIT
SANS QU'IL EN RESULTE UNE CONTRAVENTION.

Deux arrêts, l'un de la Cour de cassation, du i/i juillet 1870
,

l'autre
de la cour d'Amiens, du 17 mars 1871, portés à la connaissance des
agents par la voie du Bulletin mensuel n° 28, du mois de juillet 1871
(p. 3oi à 3o/i), établissentque]es imprimés ayant le caractère de corres-
pondance personnelle ne peuvent circuler par la poste au prix du tarif
réduit, sans contravention à l'article 9 de la loi du _5 juin i856.

Un jugement rendu par le tribunal de Douai, à la date du 27 avril
1872, et inséré au Bulletin mensuel n" 39, du mois de juillet 1872
(pages 187 à 189), s'est prononcé dans le même sens.

Celle jurisprudence vient de recevoir la consécration nouvelle d'un
arrêt de la cour de Chambéry réformant un jugement du tribunal de
Sainl-.lean-de-Maurienne el. dont le texte est reproduit ci-après

:

La cour d'appel de Chambéry, chambre des appels de police correc-
tionnelle

,
réunie en audience publique dans la salle ordinaire de ses

séances, au palais de justice à Chambéry
,Ouï à l'audience du 8 mai courant;

M. le conseiller P... en son rapport;
Le prévenu en son interrogatoire; M. A... substitut du procureur

général, en ses réquisitions;
Le prévenu en ses moyens de défense;
Celui-ci ayant eu la parole le dernier;
.Après en avoir délibéré conformément à la loi

;

Attendu, en fait, qu'il résulte de procès-verbaux réguliers, dressés
aux dates des 18 el ig janvier 1873 par les receveurs ri'A... et de Cb...,
que le sieur R... a expédié par la voie de la poste, aux divers débiteurs
de la faillite F..,, avec l'affranchissement réduit des circulaires un im-
primé conçu en ces termes:

"Monsieur, en ma qualité de syndic du sieur F..., marchand, domi-
«

cilié à A..., je viens vous prier de passer, dans la huitaine, clans mon
«cabinet pour régler et solder votre, compte, vis-à-vis de ladite faillite;

BULL. MENS. N° 51.— 4e VOL. 20
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«je vous préviens qu'à défaut par vous de ce faire, je poursuivrai le
» recouvrement de votre dette par tons les moyens de droit ; »

Attendu, en droit, que l'article L\ de la loi du a5 juin 1856
, pour

donner satisfaction aux besoins du commerce el de L'industrie, a établi
un tarif de faveur pour le port des circulaires, prospectus ou imnrimés
divers ;

Que celte modération de taxe ne s'applique qu'à ces circulaires géné-
rales par leur formule et leur objet, répandues dans le public dans un
but de réclamé commerciale, souvent adressées indistinctement à des
destinataires inconnus, tout au plus à des clients, transmettant une
offre de marchandises ou de service, ne contenant aucune trace de cor-
respondance personnelle motivée par une affaire déterminée on une
sitealion particulière;

Que l'article h de la loi précitée a ainsi créé une exception à l'affran-
chissementnormal, exception favorable, il est vrai, mais qu'on ne sau-
rait étendre au delà de ses bornes et de ses prévisions ;

Que le texte et l'esprit de la loi du a5 juin i850 concourent à jus-
tifier celle interprétation,....;

Que, si l'on s'en tenait à la forme extérieure del'imprimé el. à la gé-
néralité apparente de sa formule pour appliquer l'article à de la loi du
2 5 juin i856, on verrait bientôt: fexception, se substituer à la règle;

Qu'il suffirait d'une habileté de rédaction pour permettre aux com-
merçants, par exemple, l'usage de formules d'imprimés s'adaptant aux
affaires les plus diverses, telles que l'annonce d'expédition de marchan-
dises commissionnées

,
l'accusé de leur réception

,
l'indication de l'envoi

prochain de traites, etc.;
Attendu que l'avis imprimé transmis par îe sieur II,., aux débiteurs

de la faillite F,... ne rentrait, à aucun point de vue, dans les restrictions
de l'article k de la-loi du 2 5 juin i856;

Qu'an moyen d'une rédaction commune à tous, il rappelait à chacun
de ces débiteurs une situation personnelle, l'existence d'une dette ayant
sa nature et ses causes propres, sans lien et cqnnexilé avec la situation
el la dette des autres débiteurs ;

Que cet avertissementn'ayait pas ce caractère de banalité qui s'attache
aux circulaires commerciales, puisqu'il portail, en îuirinéme une sanc-
tion par la menace de poursuites;

Que cet. avis
,

malgré sa forme et la généralité de sa formule, conte-
nait en réalité une correspondancepersonnelle, el que son affranchisse-
ment à la taxe réservée aux circulaires constituait la contravention pré-
vue et punie par l'article g de la loi du _5 juin iSb.6>;

QuMl-'y a clans ce fait, non pas seulement une insuffisance d'affran-
chissement., puisque des lettres ont été présentées sous les apparences
de circulaires et qu'où a ainsi fait fraude à la loi;

Attendu enfàn que le sieur R.
. .

n'est fondé. ni en fait, ni en droit,
à invoquer sftiJîOîiEiie foi :.

Par ces motifs.,
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Faisant droit à l'appel du ministèrepublic;
Infirme le jugement, du tribunal de Saint-Jean-de-Maurienneet.

déclare le sieur R.
. .

coupable d'avoir, à Sainl-Jean-de-Maurienne, Je
i5 janvier 1870, inséré dans des imprimés confiés à la poste sous
affranchissement réduit une lettre ou avis ayant le caractère de corres-
pondance personnelle ;

Vu les articles 5 de l'arrêté du 27 prairial an ix, 21 et a2 de la loi
du 22 juin xS5_i, 4 et g de la loi du 2 5 juin i856, 8-du.'décret du
2/i août 18/18, 194 du Code d'instruction criminelle el 9 de la loi du
12 juillet 1867, dont lecture a été donnée publiquement à l'audience
par M. le président ;

•Le condamne à 16 francs d'amende et aux dépens de première ins-
tance el, d'appel liquidés à

Fixe à huit jours la durée de la contrainte par corps.
Ainsi jugé 'et prononcé en audience publique

, au palais de justice à
Chambéry, le 2.3 mai 1878, -cl ont MM. les président, conseillers 'et
'greffier, signé'le 'présent arrêt..

JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

l"'DIVISION. II" BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE 'LOCAL.

DÉNONCIATIONS CALOMNIEUSES PORTEES CONTRE DES AGENTS DE ^ADMINIS-
TRATION. CONDAMNATION CORRECTIONNELLE DES AUTEURS DE CES
DÉNONCIATIONS.

1° Juxjeineni du tribunal correctionnel de Ponloise (Seine-et-OiseJ.

Audience du jg février 1873.

«Le tribunal
«
Attendu-qu'il est judiciairement, établi', tant par l'inslruction'qué par

«les dépositions des témoins entendus à l'audience, que, le 6 octobre
»

1872
,

à Noisy-le-Grand, H a fait par écrit à M. le directeur des
«postes une dénonciation calomnieuse contre le fadeur Burodeau

,
do-

it meuranl à Noisy-le-Grand
;

«Qu'il it ainsi encouru L'application de l'article 873 du Code pénal
:

«
Par ces motifs, condamne H en un mois d'emprisonnement,

«cent francs d'amende et aux frais taxés à deux cent vingt-cinq francs
«cinquante centimes, y compris extrait, et trois francs pour droits de
» poste;

" Fixe la durée de la contrainte par corps au •minimum.
»
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2" Jugement du tribunul correctionnel d'Amiens (Somme).

Audience du 12 mai 1873.

« Le tribunal
«Attendu que de l'instruction et des débats résulte la preuve que,

«le 18 février dernier, à Hangest-sur-Somme, B a, dans une
«lettre missive, adressée à M. le Directeur général des postes, qui n'é-
0 tait pas signée, mais dont il est reconnu l'auteur, laquelle contenait
a des faits faux et avait pour objet de causer un préjudice au sieur
« Visery, facteur de la poste, et de provoquer sa destitution, fait, par
«
écriture, une dénonciation calomnieuse contre ledit Visery

,
«

Ce qui constitue le délit prévu et puni par l'article 373 du Code

«
pénal ;

« Vu ledit article lu à l'audience et ainsi conçu :
«Art. 373. Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calom-

«nieuse contre un ou plusieurs individus aux officiers de justice ou de
«police administrative ou judiciaire, sera puni d'un emprisonnement
«
d'un mois à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs :

« Par ces motifs, le tribunal déclare B coupable de dénon-
a dation calomnieuse;

«En conséquence, lui faisant application de l'article précité,
«Le condamne en un mois d'emprisonnement el par corps en cent

«francs d'amende. Le condamne en outre, el. par corps, aux frais liqui-
«dés, y compris le coût du présent, jugement, à la sommedecinquante-
« trois francs quatre-vingt-cinq centimes, dont trois francs peur droits
«de posle;

« Fixe la durée de la contrainte par corps à quarante jours, si! y a
«
lieu de l'exercer.

»

3° LÉGISLATION.

L1'" DIVISION. 2E BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE I.OCA!..

DÉCRET QUI FIXE LES DELAIS PENDANT LESQUELS LES LETTRES DEPOSEES

DANS LES BOÎTES DES BUREAUX DE POSTE DE LÏON APRES LES LEVEES
GÉNÉRALES POURRONT ETRE EXPÉDIÉES MOYENNANT UNE TAXE SUPPLÉ-

MENTAIRE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre des finances
;

Vu la loi du 9 mai i863, aux termes de laquelle les lettres déposées
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clans les boîlcs des bureaux de poste après les levées générales peu-
vent être admises à profiler du plus prochain départ, moyennant une
taxe supplémentaire fixe de 20 centimes pour le premier délai, de
ko centimes pour le deuxième délai, et de 60 centimespour le troisième
et dernier délai;

Vu l'article 2 de ladite loi, ainsi conçu : «La durée des délais pen-
«
dant lesquels les lettres sont admises à la taxe supplémentaire sera

«
fixée par des décrets impériaux insérés au Bulletin des lois ; »
Vu la demande delà cbambre.de commerce de Lyon, à laquelle s'est:

associé le conseiller de préfecture délégué en l'absence du préfet, du
Rhône, el ayant pour objet d'obtenir en faveur de celte ville le bénéfice
des dispositions de la loi précitée;

Considérant que, d'après les exigences du service, la latitude à accor-
der au public de Lyon pour lui permettre de faire comprendre sa cor-
respondance dans les dépêches dont la clôture a lieu après les levées
générales ne saurait excéder cinquante minutes, et qu'en vue de concilier
dans la plus juste mesure possible l'intérêt privé et. celui du Trésor, il
convientde partager cet intervallede temps en trois périodes successives
de délai d'une durée de quinze minutes pour chacune des deux pre-
mières, et de. vingt minutes pour la troisième,

DÉCRÈTE
:

ART. 1". Sont fixés ainsi qu'il suit les délais pendant lesquels les
lettres déposées dans les boites des bureaux de poste de Lyon après les
levées générales pourront profiter du plus prochain départ moyennant,
une taxe supplémentaire

:

Premier délai (taxe supplémentaire de 20 centimes), les quinze
premières minutes après la dernière levée générale;

Deuxième délai (taxe supplémentaire de Zio centimes). les quinze
minutes suivantes ;

Troisième délai (taxe supplémentaire de 60 centimes), les vingt
minutes suivantes.

ART. 2. Les dispositions qui précèdent seront applicables dans les
bureaux de poste de la ville de Lyon qui seront désignés par le Direc-
teur général des postes. ...ART. 3. Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du pré-
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Versailles, le 3i mai 1873.

Signé
:

Maréchal MAC-MAHON.
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.3° teAIT S tDÏVEM.

A.CÎÏ'ES :DE .PROBITE.

Lés sous-agents dénommés ci-a;près «nt .déposé entre Les mains des
*e*8¥eu_s,, ou remis aux personnes,intéressées,îles sommes et les valeurs
qu'ils avaient, irouvées :

Bernard, facteur rural à Epinal .(Vosges);
Boucher, facteur de ville à Dreux .(Eure-et-Loir) ;
Gollot, facteur chef à Lavai ( Mayenne ) ;
Corette, gardien.de bureau à Nancy.^Meurthe-et-Moselle)

;
Dalmas, facteur rural au Beausset (Var) ;
Damiens,ifacteur à Nesles (Somme);
Dancla, l'acteur rural à Bagnères-de-Bigoiï.e (Hautes-Pyrénées);
Dégoutte, facteur rural à Monlmerle (Ain);
Delarue, facteur à Paris (Seine);
Depalle, facteur rural à la Pacaudière (Loire);
Fabre, facteur de ville ià Maubeuge;
Goffînet, facleurlocal i\ Lure (Haute-Saône) ;
llannocque, .'facteur rural à.F.ontenay-Saint-.Pèie (Seine-et-Oise:) ;
Lafon, facteur rural à Saint-Barthélémy (Lot-et-Garonne);
Labouly, facteur.rural à Tonneins (îLot-el-Garonné);;
Paget, facteur ruralà Porl-sur-Saône (Haute-Saône)!-,
iPoize, gardien de bureau àDraguignan (Var,);
llousselet

,
facteur rural à Aisy (Yonne).

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Uie sieur Pluinel Jfacteurrur.al 'à ;Su_e-la-Rousse (Drôme), est signalé
__>in__eayant fait preuve, dans un incendie survenu au village de >-Ro-

'èkttgade, 'd'uhe ^présence d'esprit 'et -d'un
• courage dignes des plus

grands éloges.
Le sieur Serres

,
entreposeur à la gare d'Albi (Tarn) ,a.été gravement

coniiusionné eu arrêtant un cheval emporté.
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